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Resume 

Le  present  rapport  est  soumis  pour  faire  suite  a  la  demande  formulee  par 
F  Assemblee  generale  au  paragraphe  15  de  sa  resolution  74/11.  Dans  ce  rapport,  qui 
porte  sur  la  periode  allant  de  septembre  2019  a  aout  2020,  on  trouvera  les  reponses 
des  parties  concernees  a  la  note  verbale  que  le  Secretaire  general  leur  a  adressee 
comme  suite  a  la  demande  formulee  dans  cette  resolution.  Le  Secretaire  general  y  fait 
egalement  part  de  ses  observations  sur  l’etat  actuel  du  conflit  israelo-palestinien  et 
sur  Faction  internationale  menee  en  vue  de  faire  progresser  le  processus  de  paix  et  de 
parvenir  a  un  reglement  pacifique  de  la  question  de  Palestine. 
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I.  Introduction 

1.  Le  present  rapport  est  soumis  en  application  de  la  resolution  74/11  de 
l’Assemblee  generale. 

2.  Le  2  juillet  2020,  comme  suite  a  la  demande  formulee  au  paragraphe  15  de  la 
resolution  74/11,  j’ai  adresse  au  President  du  Conseil  de  securite  une  lettre  qui  se 
lisait  comme  suit  : 

«  J’ai  l’honneur  de  me  referer  a  la  resolution  74/11,  adoptee  par 
l’Assemblee  generale  le  3  decembre  2019  a  sa  soixante-quatorzieme  session,  au 
titre  du  point  de  l’ordre  du  jour  intitule  “Question  de  Palestine”. 

Au  paragraphe  15  de  la  resolution,  l’Assemblee  generale  prie  le  Secretaire 
general,  y  compris  par  le  biais  de  son  Coordonnateur  special  pour  le  processus 
de  paix  au  Moyen-Orient  et  Representant  personnel  aupres  de  [’Organisation  de 
liberation  de  la  Palestine  et  de  l’Autorite  palestinienne,  de  poursuivre  ses 
demarches  aupres  des  parties  concernees,  en  consultation  avec  le  Conseil  de 
securite,  notamment  par  la  voie  des  rapports  qui  lui  sont  demandes  dans  la 
resolution  2334  (2016),  en  vue  de  parvenir  a  un  reglement  pacifique  de  la 
question  de  Palestine  et  de  promouvoir  la  paix  dans  la  region,  et  de  lui  presenter 
a  sa  soixante-quinzieme  session  un  rapport  sur  ces  demarches  et  sur  1 ’evolution 
de  la  situation. 

Afin  que  je  puisse  etablir  le  rapport  demande  par  cette  resolution,  je  vous 
serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me  transmettre  les  vues  des  membres  du 
Conseil  d’ici  au  20  juillet  2020.  » 

3.  Au  15  aout  2020,  cette  demande  restait  sans  reponse. 

4.  Par  une  note  verbale  datee  du  22  mai  2020,  j’ai  demande  a  connaitre  la  position 
des  Etats  Membres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies,  notamment  des 
gouvernements  egyptien,  israelien,  jordanien,  libanais  et  syrien,  ainsi  que  de  1  ’Etat  de 
Palestine,  concernant  toute  mesure  qu’ils  auraient  prise  pour  mettre  en  application  les 
dispositions  pertinentes  de  la  resolution.  Au  15  aout  2020,  des  reponses  avaient  ete 
revues  des  missions  permanentes  d’ Israel,  de  la  Namibie,  des  Philippines,  du  Qatar  et 
de  la  Mission  permanente  d’observation  de  l’Etat  de  Palestine. 

5.  La  note  verbale  de  la  Mission  permanente  d’observation  de  l’Etat  de  Palestine 
aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies,  datee  du  29  mai  2020,  se  lit  comme  suit  : 

«  Depuis  des  decennies,  l’Assemblee  generale  rappelle  sa  position  sur  la 
question  de  Palestine  en  adoptant  tous  les  ans  une  resolution  intitulee 
“Reglement  pacifique  de  la  question  de  Palestine”,  dont  la  plus  recente  est  la 
resolution  74/1 1 .  Les  dispositions  et  les  principes  qui  y  sont  reaffirmes  illustrent 
les  parametres  fondamentaux  pour  parvenir  a  une  solution  juste.  Le  soutien 
ecrasant  accorde  a  cette  resolution  confirme  le  consensus  international  de 
longue  date  a  cet  egard. 

Lors  de  la  soixante-quatorzieme  session  de  l’Assemblee  generale,  le  debat 
a  de  nouveau  ete  marque  par  des  plaidoyers  en  faveur  de  la  fin  de  1 ’occupation 
israelienne,  qui  dure  depuis  1967  ;  de  la  realisation  des  droits  inalienables  du 
peuple  palestinien,  au  premier  rang  desquels  viennent  le  droit  a 
1’ autodetermination  et  le  droit  de  creer  un  Etat  independant  ;  et  d’une  action 
responsable  de  la  part  de  la  communaute  internationale  pour  parvenir  a  un 
reglement  juste  de  la  question  de  Palestine,  conformement  au  droit  international, 
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aux  resolutions  pertinentes  et  a  la  responsabilite  permanente  de  l’ONU  en  ce  qui 
concerne  la  question  de  Palestine,  dont  elle  ne  s’est  toujours  pas  acquittee  depuis 
l’adoption  de  la  resolution  181  (II)  de  l’Assemblee  generate  en  1947  et  de  la 
decision  de  partager  la  Palestine  sous  mandat,  dont  les  consequences  persistent 
a  ce  jour. 

La  communaute  internationale  a  reaffirme  sa  determination  a  mettre  fin  au 
conflit  israelo-palestinien  par  la  mise  en  oeuvre  de  la  solution  des  deux  Etats,  la 
Palestine  et  Israel,  vivant  cote  a  cote  dans  la  paix  et  la  securite  a  l’interieur  de 
frontieres  reconnues  fondees  sur  celles  d’avant  1967,  conformement  au  droit 
international,  aux  resolutions  des  organes  de  l’ONU,  aux  principes  de  Madrid, 
l’Initiative  de  paix  arabe,  et  par  l’adoption  d’une  solution  juste  pour  les  refugies 
de  Palestine  sur  la  base  de  la  resolution  194  (III).  En  outre,  un  soutien  quasi 
unanime  a  ete  reaffirme  en  faveur  de  1’ Office  de  secours  et  de  travaux  des 
Nations  Unies  pour  les  refugies  de  Palestine  dans  le  Proche-Orient  (UNRWA) 
et  de  l’imperatif  d’assurer  la  continuite  de  l’assistance  vitale  que  l’Office 
apporte  a  plus  de  5,6  millions  de  refugies  de  Palestine  dans  ses  zones 
d’operation  en  Jordanie,  au  Liban,  en  Syrie  et  dans  le  Territoire  palestinien 
occupe,  y  compris  Jerusalem-Est,  en  attendant  la  mise  en  oeuvre  d’une  solution 
juste. 

La  Palestine  est  reconnaissante  a  la  majorite  mondiale  de  ces  positions  de 
principe.  Pourtant,  le  temps  qui  passe  et  l’aggravation  du  conflit  montrent 
clairement  que  les  declarations  et  les  resolutions  ne  peuvent  a  elles  seules  mettre 
fin  a  cette  injustice  historique  et  aux  graves  violations  et  epreuves  que  le  peuple 
palestinien  continue  de  subir,  pas  plus  qu’ elles  n’empecheront  Israel,  Puissance 
occupante,  de  faire  avancer  ses  ambitions  coloniales  illegales.  Seule  une  action 
concrete  visant  a  faire  respecter  le  droit  international,  a  mettre  en  oeuvre  ces 
resolutions  et  a  tenir  Israel  responsable  de  ses  violations  pourra  changer  cette 
dynamique  sinistre. 

Apres  53  ans  d’occupation  israelienne  et  72  ans  de  depossession,  de 
deplacement  et  d’oppression  des  Palestiniens  dans  une  Nakba  ininterrompue 
depuis  1948,  des  efforts  collectifs  et  pratiques  sont  necessaires  d’urgence  pour 
mettre  en  oeuvre  la  resolution  74/11  et  toutes  les  resolutions  pertinentes.  Sinon, 
la  Puissance  occupante  continuera  d’agir  au  mepris  de  la  loi,  de  violer  les  droits 
de  la  personne  et  de  consolider  son  occupation  illegale,  fragilisant  la  solution 
des  deux  Etats  et  enracinant  la  realite  de  l’apartheid  au  sein  d’un  Etat  unique, 
ce  qui  aura  de  graves  consequences  pour  les  perspectives  de  reglement 
pacifique. 

Depuis  l’adoption  de  la  resolution  74/11,  les  violations  israeliennes  n’ont 
fait  que  s’intensifier,  tout  comme  les  declarations  incendiaires  des  responsables 
israeliens  concernant  le  projet  de  commettre  d’autres  crimes  dans  le  Territoire 
palestinien  occupe,  y  compris  Jerusalem-Est,  notamment  la  menace  d’annexer 
des  parties  ou  l’ensemble  de  la  Cisjordanie,  a  commencer  par  les  colonies 
illegales  et  la  vallee  du  Jourdain,  en  violation  flagrante  de  la  Charte,  qui  interdit 
T acquisition  de  territoires  par  la  force.  Tandis  que  la  communaute  internationale 
demande  la  cessation  complete  et  immediate  des  activites  de  colonisation  et 
l’annulation  de  leurs  effets,  Israel,  au  contraire,  poursuit  agressivement  ces 
actions  illegales.  Cela  inclut  des  plans  pour  la  construction  de  milliers  de 
logements  supplementaires  destines  aux  colons,  en  particulier  dans  les  zones  a 
l’interieur  et  autour  de  Jerusalem-Est  occupee  et  de  Bethleem,  y  compris  dans 
la  zone  sensible  dite  “E-l”  ;  la  construction  du  mur  ;  la  confiscation  de  vastes 
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terrains  et  l’exploitation  des  ressources  naturelles  ;  la  demolition  de  centaines 
d’autres  maisons  et  biens  palestiniens  ;  et  le  deplacement  force  de  milliers 
d’autres  Palestiniens,  qui  fragmente  davantage  la  contiguite  du  territoire 
palestinien  et  compromet  la  viabilite  de  la  solution  des  deux  Etats. 

Le  Premier  ministre  israelien,  les  dirigeants  israeliens  de  droite  et  les 
extremistes  intensifient  leur  poussee  d’ annexion.  Malheureusement,  les  appels 
a  l’annexion  de  la  Cisjordanie  (en  tout  ou  en  partie)  sont  devenus  monnaie 
courante  ;  ils  ont  notamment  figure  dans  les  campagnes  electorates  d ’Israel  en 
2019-2020.  De  nombreux  politiciens  declarent  ouvertement  leur  intention  de 
detruire  la  solution  des  deux  Etats  et  de  faire  obstacle  au  droit  des  Palestiniens 
a  l’autodetermination.  De  telles  actions  ne  font  que  confirmer  qu’Israel  rejette 
la  paix  que  les  dirigeants  palestiniens  restent  determines  a  instaurer,  de  concert 
avec  le  reste  de  la  communaute  internationale,  et  elles  nuisent  aux  efforts 
deployes  par  les  partenaires  regionaux  et  internationaux  pour  favoriser  les 
conditions  et  l’horizon  politique  necessaires  a  l’instauration  de  la  paix. 

Ces  nouveaux  episodes  ne  se  produisent  pas  en  vase  clos.  La  rhetorique 
hostile  d’Israel  et  les  mesures  d’annexion  qu’il  propose  revelent  a  quel  point  il 
a  ete  enhardi  par  l’absence  de  responsabilite  pour  ses  crimes  et  un 
environnement  politique  permissif,  en  particulier  sous  l’actuelle  Administration 
americaine,  qui  offre  un  soutien  sans  reserve  a  Israel  et  a  sa  campagne 
d’occupation  tout  en  agissant  de  maniere  punitive  contre  le  peuple  palestinien 
et  ses  dirigeants. 

L’ organisation  non  gouvernementale  israelienne  Peace  Now  estime  que, 
depuis  que  le  president  Donald  Trump  a  pris  ses  fonctions,  le  taux  annuel  moyen 
de  construction  de  colonies  en  Israel  a  augmente  de  25  %.  Son  administration  a 
manifesto  son  soutien  en  allant  jusqu’a  affirmer  qu’elle  ne  considere  pas  les 
colonies  comme  illegales  au  regard  du  droit  international  ;  a  proclamer 
unilateralement  Jerusalem  capitale  d’Israel  le  6  decembre  2017  et  a  transferer 
son  ambassade  dans  cette  ville  ;  et  a  refuser  de  considerer  la  presence  d’Israel 
en  territoire  palestinien  comme  line  occupation,  en  violation  du  droit,  des 
resolutions  des  organes  des  Nations  Unies  et  du  consensus  mondial  a  l’egard  de 
la  solution  des  deux  Etats  sur  la  base  de  la  frontiere  de  1967. 

Malheureusement,  a  ces  mesures  ont  succede,  le  28  janvier  2020,  la 
presentation  par  le  President  Trump  d’un  “plan”  pour  resoudre  le  conflit  israelo- 
palestinien  qui  s’ecarte  des  modalites  et  parametres  approuves  par  la 
communaute  internationale  en  vue  d’une  solution  juste,  complete  et  durable  et 
qui  fait  fi  de  l’etat  de  droit  ainsi  que  des  droits  inalienables  du  peuple 
palestinien.  L’Ambassadeur  des  Etats-Unis  en  Israel  dirige  actuellement  un 
“comite”  conjoint  Etats-Unis-Israel  charge  de  “cartographier”  les  zones  de 
Cisjordanie  occupee  qui  sont  destinees  a  etre  annexees  illegalement.  Le  plan 
tente  de  legitimer  1’occupation  illegale,  la  colonisation  et  l’annexion  de  terres 
palestiniennes  par  Israel,  en  considerant  des  crimes  tels  que  les  colonies,  le  mur 
et  le  deplacement  force  de  milliers  de  Palestiniens  comme  de  simples  “realites” 
qui  doivent  etre  acceptees  ;  il  appuie  l’annexion  illegale  par  Israel  de  Jerusalem- 
Est  occupee  ;  et  il  valide  d’autres  plans  d’annexion,  sabotant  la  solution  des 
deux  Etats  et  bouleversant  l’ordre  fonde  sur  des  regies. 

Ce  plan  a  ete  rejete  a  juste  titre  par  la  communaute  internationale.  C’est  ce 
qui  ressort  des  declarations  publiees  par  de  nombreuses  capitales  et  de  la  seance 
du  Conseil  de  securite  du  11  fevrier  2020,  a  laquelle  le  president  Mahmoud 
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Abbas  a  pris  la  parole,  reaffirmant  la  volonte  de  la  Palestine  de  respecter  les 
modalites  et  les  parametres  d’une  solution  juste,  conformement  aux  resolutions 
pertinentes  des  organes  des  Nations  Unies,  aux  principes  de  Madrid  et  a 
Flnitiative  de  paix  arabe.  Cette  position,  conforme  aux  dispositions  et  aux 
principes  consacres  par  la  resolution  74/11,  contraste  fortement  avec  les 
positions  combatives  et  les  pratiques  illegales  d’lsrael,  Puissance  occupante,  qui 
continue  de  violer  la  resolution  74/11  et  toutes  les  resolutions  pertinentes, 
enfreignant  gravement  la  quatrieme  Convention  de  Geneve  et  denigrant 
l’Assemblee  generate,  le  Conseil  de  securite  et  la  communaute  internationale 
tout  entiere  et  ridiculisant  les  efforts  visant  a  faire  respecter  le  droit  face  au 
conflit. 

Israel  considere  manifestement  que  le  plan  Trump  donne  le  feu  vert  a  son 
programme  annexionniste.  Les  plans  de  colonisation  a  Jerusalem-Est  et  dans  ses 
environs,  qui  avaient  ete  suspendus  en  raison  de  la  pression  internationale,  ont 
ete  relances  de  fagon  ostentatoire,  le  gouvernement  israelien  exploitant  les 
circonstances  actuelles  -  qu’il  s’agisse  de  1’ inaction  internationale  ou  de  la 
distraction  due  aux  graves  problemes  poses  par  la  pandemie  de  maladie  a 
coronavirus  (COV1D-19)  -  pour  faire  avancer  ses  projets  illegaux.  Les  colons 
israeliens  extremistes  se  sont  enhardis,  exigeant  1 ’annexion  complete  de  la 
Cisjordanie,  s’emparant  de  terres  palestiniennes  et  multipliant  les  attaques 
contre  les  civils  palestiniens. 

Dans  ce  contexte,  Israel  poursuit  ces  activites  :  des  operations  militaires  et 
des  raids,  tuant  et  blessant  deliberement  des  civils  palestiniens  ;  la  detention  et 
l’emprisonnement  de  milliers  de  civils,  y  compris  des  enfants  ;  les  restrictions 
imposees  a  la  liberte  de  circulation  et  a  d’autres  libertes  et  droits  fondamentaux, 
y  compris  la  liberte  de  culte  et  les  droits  a  1 ’education,  aux  soins  de  sante,  au 
developpement  et  a  l’eau  ;  Fimposition  d’un  blocus  a  Gaza,  qui  dure  depuis 
13  ans  et  qui  revient  a  isoler  les  2  millions  de  Palestiniens  qui  y  vivent  et  a  leur 
infliger  un  chatiment  collectif  dans  des  conditions  jugees  dramatiques,  voire 
inhumaines  et  invivables  ;  et  l’incitation  et  la  rhetorique  incendiaire  au  sujet  de 
Jerusalem  et  les  provocations  contre  les  lieux  saints  musulmans  et  chretiens 
(particulierement  l’esplanade  des  Mosquees)  et  violant  le  statu  quo  historique. 

En  l’absence  de  mesures  concretes  de  la  part  de  la  communaute 
internationale  pour  tenir  Israel  responsable,  de  telles  actions  ont  encore  aggrave 
l’impasse  politique,  sape  les  perspectives  de  paix  et  exacerbe  le  desespoir  des 
Palestiniens,  qui  sont  de  moins  en  moins  convaincus  qu’une  solution  puisse  etre 
trouvee  un  jour  et  que  la  communaute  internationale  assumera  ses 
responsabilites  pour  les  aider  a  realiser  leurs  droits  inalienables,  au  premier  chef 
leur  droit  erga  omnes  a  l’autodetermination. 

Malgre  cette  affligeante  realite,  les  dirigeants  palestiniens  restent  attaches 
a  la  voie  de  la  paix  et  du  droit  international,  qu’ils  jugent  garante  de  la  justice. 
11s  ont  a  cet  egard  pris  le  ferme  engagement  de  respecter  le  principe  de  non¬ 
violence,  d’employer  des  moyens  pacifiques,  politiques,  diplomatiques  et 
legaux  pour  realiser  les  droits  des  Palestiniens  et  trouver  une  solution  juste  et 
durable  qui  assurerait  la  coexistence  pacifique  et  la  securite.  L’engagement 
palestinien  en  faveur  de  la  solution  des  deux  Etats  sur  la  base  des  frontieres 
d’avant  1967,  ancree  dans  le  droit  international  et  toutes  les  resolutions 
pertinentes  des  organes  des  Nations  Unies,  a  ete  reaffirme  a  plusieurs  reprises, 
notamment  au  plus  haut  niveau  par  le  President  Abbas  et  le  Comite  executif  de 
F Organisation  de  liberation  de  la  Palestine. 
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Depuis  plus  de  30  ans,  la  Palestine  est  favorable  a  la  solution  des  deux 
Etats,  qui  fait  l’objet  d’un  consensus  au  niveau  mondial.  Le  Conseil  national 
palestinien  a  d’abord  accepte  cette  solution  dans  la  Declaration  d’independance 
de  1988,  compromis  majeur  auquel  il  a  consenti  en  acceptant  que  l’Etat  de 
Palestine  ne  recouvre  que  22  %  de  la  patrie  historique  du  peuple  palestinien, 
afin  que  celui-ci  puisse  exercer  ses  droits  et  qu’une  paix  durable  puisse  etre 
instauree.  Ce  compromis  demeure  la  preuve  supreme  de  notre  engagement  en 
faveur  de  la  paix.  11  represente,  avec  1’ Initiative  de  paix  arabe,  la  plus 
courageuse  contribution  au  reglement  du  conflit. 

Notre  engagement  est  egalement  renforce  par  notre  attachement 
indefectible  au  respect  de  la  Charte  et  des  resolutions  pertinentes  des  organes 
des  Nations  Unies,  comme  en  temoignent  notamment  :  la  demande  d’admission 
de  l’Etat  de  Palestine  a  l’ONU  en  date  du  28  septembre  2011  ;  l’adhesion  de  la 
Palestine  a  de  nombreux  traites  et  conventions  internationales  ;  les  messages  et 
interventions  officiels  de  la  Palestine  a  [’Organisation  des  Nations  Unies  ;  les 
dispositions  pertinentes  des  declarations  de  la  Ligue  des  Etats  arabes,  du 
Mouvement  des  pays  non  alignes,  de  [’Organisation  de  la  cooperation  islamique 
et  du  Groupe  des  77  et  de  la  Chine  ;  et  le  fait  que  l’Etat  de  Palestine  ait  preside 
le  Groupe  des  77  en  2019,  mandat  qui  a  reaffirme  son  attachement  au 
multilateralisme  et  aux  principes  fondamentaux  du  developpement,  de  la  paix  et 
de  la  stabilite  au  niveau  international. 

La  Palestine  s’est  toujours  efforcee  de  respecter  les  resolutions  des  organes 
des  Nations  Unies  et  a  constamment  exhorte  la  communaute  internationale  a 
s’acquitter  de  ses  obligations  et  a  en  exiger  le  respect  afin  de  contribuer 
concretement  a  apaiser  les  tensions,  a  proteger  la  vie  civile,  a  inverser  les 
tendances  negatives  sur  le  terrain  et  a  faire  avancer  les  perspectives  de  paix. 
Malgre  des  revers  importants  et  la  mauvaise  foi  persistante  d ’Israel,  les 
dirigeants  palestiniens  collaborent  a  tous  les  efforts  internationaux  et  regionaux 
credibles  depuis  pres  de  trois  decennies,  a  commencer  par  la  Conference  de 
Madrid  en  1991,  puis  le  processus  d’Oslo,  qui  a  debute  en  1993,  et  tous  les 
processus  de  negociation  qui  ont  suivi,  en  s’engageant  de  bonne  foi  et  en 
respectant  les  parametres  de  longue  date  d’une  solution  juste,  comme  en 
temoigne  la  resolution  74/11. 

Au  nom  de  la  paix,  les  dirigeants  palestiniens  ont  egalement  engage  le 
dialogue  d’emblee  avec  l’actuelle  Administration  americaine,  affirmant  leur 
volonte  de  participer  aux  negociations,  jusqu’a  la  decision  au  sujet  de  Jerusalem 
annoncee  par  le  President  Trump  en  decembre  2017  qui  a  precede  le  transfert 
dans  cette  ville  de  l’ambassade  des  Etats-Unis,  en  violation  des  resolutions  des 
organes  des  Nations  Unies.  Le  plan  dit  “De  la  paix  a  la  prosperite”  de 
1’ Administration  americaine,  qui  est  en  contradiction  avec  le  consensus  mondial 
et  les  normes  juridiques  fondamentales  qui  le  sous-tendent,  a  encore  entrave  les 
efforts  visant  a  creer  des  conditions  propices  a  des  negociations  authentiques  et 
a  sape  le  role  des  Etats-Unis  en  tant  que  mediateur  credible  et  impartial  en  faveur 
de  la  paix. 

L’Etat  de  Palestine  souligne  que  la  paix  ne  peut  pas  etre  obtenue  sans 
restaurer  la  primaute  du  droit  international  dans  le  cadre  des  efforts  deployes 
pour  regler  le  conflit,  y  compris  toutes  les  questions  touchant  au  statut  final,  a 
savoir  Jerusalem,  les  refugies  de  Palestine,  les  colonies,  les  frontieres,  la 
securite,  les  prisonniers  et  l’eau.  Les  realites  du  terrain,  imposees  de  maniere 
illegale,  ne  creeront  jamais  la  paix.  Comme  l’a  dit  le  Secretaire  general  dans  son 
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programme,  pour  parvenir  a  regler  pacifiquement  les  conflits,  il  faut  tenir 
compte  des  droits  de  la  personne,  de  la  justice,  du  developpement,  et  non  pas 
uniquement  des  questions  de  securite,  et  s’attaquer  reellement  a  leurs  causes 
profondes. 

La  Palestine  n’aspire  a  rien  d’autre  que  ce  a  quoi  nous  pouvons  pretendre 
en  tant  que  peuple,  conformement  au  droit  international  et  a  ce  qui  est  prevu 
dans  les  resolutions  des  organes  des  Nations  Unies  et  affirme  dans  l’avis 
consultatif  de  juillet  2004  de  la  Cour  internationale  de  Justice.  Nous 
n’accepterons  rien  de  moins. 

C’est  pour  cette  raison  que,  de  concert  avec  la  grande  majorite  de  la 
communaute  internationale,  nous  avons  rejete  le  plan  des  Etats-Unis,  jugeant 
qu’il  ne  saurait  constituer  une  base  de  paix  et  qu’il  ne  ferait  que  prolonger  le 
conflit  et  l’injustice.  Ce  message  a  ete  transmis  par  le  President  Abbas  dans  son 
discours  au  Conseil  de  securite  et  repris  par  presque  tous  les  membres  du 
Conseil,  qui  ont  reaffirme  le  consensus  mondial  concernant  les  modalites  et  les 
parametres  etablis  pour  une  solution  juste.  Le  President  Abbas  a  reitere  l’appel 
en  faveur  d’un  processus  multilateral  sous  la  forme  d’une  conference 
internationale  de  paix  visant  a  parvenir  a  une  solution  juste,  et  nous  avons 
constamment  accorde  la  priorite  aux  efforts  de  paix  dans  tous  nos  echanges  avec 
des  partenaires  regionaux  et  internationaux,  tant  au  niveau  bilateral  que 
multilateral. 

A  cet  egard,  nous  n’avons  cesse  de  dialoguer  avec  des  membres  du  Conseil 
de  securite  et  les  membres  du  Quatuor  -  la  Federation  de  Russie,  1’ Union 
europeenne,  les  Etats-Unis  et  les  Nations  Unies  -  individuellement  et 
collectivement,  en  appelant  au  respect  des  obligations  et  a  la  mise  en  oeuvre 
d’efforts  serieux,  en  cooperation  avec  la  Ligue  des  Etats  arabes  et  avec  le  soutien 
vital  de  [’Organisation  de  la  cooperation  islamique,  du  Mouvement  des  pays  non 
alignes  et  de  toutes  les  nations  eprises  de  paix  ;  les  dernieres  communications 
avec  les  membres  du  Quatuor  ont  ete  transmises  en  mai  2020,  mais  en  vain. 
Nous  avons  egalement  pleinement  adhere  a  1 ’Initiative  de  paix  arabe  et 
continuons  a  demander  sa  mise  en  oeuvre  sur  une  base  reciproque. 

La  Palestine  poursuit  egalement  ses  efforts  pour  faire  face  aux 
consequences  humanitaires,  socioeconomiques  et  securitaires  de  1 ’occupation 
afin  de  prevenir  une  nouvelle  destabilisation  et  de  preserver  les  perspectives  de 
paix.  Nous  cherchons  a  repondre  aux  besoins  de  notre  peuple,  notamment  en 
matiere  de  soins  de  sante  et  d’education,  a  aplanir  les  difficultes,  a  assurer  le 
calme  et  la  securite,  a  promouvoir  la  reconciliation  et  a  redonner  aux 
Palestiniens  l’espoir  que  l’occupation  prendra  fin,  qu’ils  obtiendront  leurs  droits 
et  leur  dignite  et  qu’un  avenir  meilleur  et  pacifique  est  a  leur  portee.  Un  tel 
espoir  est  essentiel  pour  renforcer  le  soutien  de  1 ’opinion  publique  aux  efforts 
de  paix  et  pour  lutter  contre  l’extremisme  qui  sevit  dans  la  region,  en  particulier 
chez  les  jeunes. 

Ces  efforts  sont  menes  en  cooperation  avec  des  partenaires  internationaux, 
qui  ont  manifesto  leur  solidarity  et  leur  genereux  soutien  a  l’endroit  de  la 
Palestine,  de  ses  institutions  nationales  et  de  sa  societe  civile,  ainsi  qu’avec  les 
organismes  des  Nations  Unies  qui  apportent  une  aide  vitale  au  peuple 
palestinien,  y  compris  aux  refugies  de  Palestine.  L’ UNRWA,  avec  le  Bureau  de 
la  coordination  des  affaires  humanitaires,  le  Fonds  des  Nations  Unies  pour 
l’enfance,  le  Programme  des  Nations  Unies  pour  le  developpement,  le  Bureau 


20-11062 


7/19 


A/75/195 

S/2020/834 


du  coordonnateur  special  des  Nations  Unies  pour  le  processus  de  paix  au 
Moyen-Orient  et  Representant  personnel  du  Secretaire  general  aupres  de 
[’Organisation  de  liberation  de  la  Palestine  et  de  l’Autorite  palestinienne, 
[’Organisation  mondiale  de  la  Sante,  l’Entite  des  Nations  Unies  pour  l’egalite 
des  sexes  et  l’autonomisation  des  femmes  (ONU-Femmes)  et  d’autres 
organisations  humanitaires,  ainsi  qu’avec  le  Comite  des  Nations  Unies  pour 
l’exercice  des  droits  inalienables  du  peuple  palestinien  et  la  Division  des  droits 
des  Palestiniens,  a  joue  un  role  essentiel  dans  l’aide  apportee  au  peuple 
palestinien,  conformement  au  droit  humanitaire  international  ainsi  qu’au  plan 
national  de  developpement  de  la  Palestine  et  au  plan-cadre  de  cooperation  des 
Nations  Unies  pour  le  developpement  durable.  L’ intervention  du  Comite  special 
de  liaison  pour  la  coordination  de  l’assistance  internationale  aux  Palestiniens 
est  elle  aussi  tres  precieuse. 

En  ce  moment,  ces  efforts  ont  malheureusement  ete  compliques  par 
l’avenement  de  la  pandemie  de  COV1D-19  et  la  vulnerability  et  les  besoins 
supplementaires  qu’elle  a  entraines,  ainsi  que  par  les  pratiques  illegales  qui  sont 
liees  a  l’occupation  et  qui  tendent  a  les  compromettre.  De  plus,  alors  que  la 
Palestine  soutient  l’appel  responsable  du  Secretaire  general  a  un  cessez-le-feu 
mondial,  Israel  a  malheureusement  fait  fi  de  cet  appel,  profitant  plutot  de  cette 
periode  de  pandemie  pour  faire  avancer  ses  plans  illegaux  d’annexion  de 
nouvelles  terres  palestiniennes. 

La  Palestine  continue  egalement  de  rappeler  1 ’obligation  d’assurer  la 
protection  des  civils,  obligation  qui  est  gravement  et  systematiquement  violee 
par  Israel.  La  population  civile  palestinienne  qui  vit  sous  son  occupation  et  son 
blocus  a  besoin  de  protection,  conformement  a  la  quatrieme  Convention  de 
Geneve,  au  droit  international  des  droits  de  la  personne  et  aux  resolutions 
concernant  la  securite  et  le  bien-etre  des  civils  dans  toutes  les  situations  de 
conflit  arme.  Les  mesures  de  protection  contribuent  aux  efforts  de  paix  ;  elles 
ne  les  detournent  pas  de  leur  but. 

Pourtant,  il  faut  faire  plus  que  soulager  la  souffrance  et  1 ’insecurity  causees 
par  cette  situation  :  il  faut  agir  pour  mettre  fin  a  ce  simulacre  de  justice.  Malgre 
toute  la  bonne  volonte  qu’elle  affiche,  la  communaute  internationale  ne  parvient 
pas  a  s’acquitter  de  ses  obligations  juridiques,  politiques  et  morales  face  au 
mepris  total  d’lsrael  pour  le  droit.  11  est  grand  temps  de  mobiliser  la  volonte 
politique  de  mettre  en  oeuvre  les  resolutions  des  Nations  Unies  qui  sont 
essentielles  a  la  conclusion  d’un  accord  de  paix  et  de  prendre  des  mesures  pour 
obliger  Israel  a  s’y  conformer. 

Si  le  non-respect  du  droit  par  Israel  et  son  mepris  de  1 ’autorite  du  Conseil 
de  securite  sont  au  coeur  de  cette  defaillance,  il  en  va  de  meme  pour  la  paralysie 
occasionnee  par  le  veto  oppose  par  un  membre  permanent.  La  possibility  d’une 
paix  future  entre  les  peuples  palestinien  et  israelien  restera  hors  d’atteinte  tant 
que  la  Puissance  occupante  pourra  faire  ce  qu’elle  veut  sans  avoir  a  repondre  de 
ses  actes,  meme  lorsqu’elle  enfreint  la  loi  et  met  a  mal  la  solution  des  deux  Etats. 

Le  moment  est  venu,  notamment  pour  le  Conseil  de  securite  et 
l’Assemblee  generate,  de  prendre  des  mesures  de  responsabilisation,  et  pour  les 
Etats  d’agir  concretement  pour  faire  respecter  les  obligations  incombant  aux 
tierces  parties,  conformement  a  1’ article  premier  des  Conventions  de  Geneve,  a 
la  resolution  2334  (2016)  du  Conseil  de  securite  et  a  toutes  autres  dispositions 
applicables  du  droit  international  et  des  resolutions  des  organes  des  Nations 
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Unies.  Cela  est  egalement  essentiel  pour  retablir  la  credibility  des  Nations  Unies 
et  1’ autorite  de  l’ordre  international  fonde  sur  des  regies,  qui  est  menace. 

La  base  de  donnees  sur  les  entreprises  ayant  des  activites  dans  les  colonies 
israeliennes,  publiee  le  12  fevrier  dernier  par  le  Haut-Commissariat  des  Nations 
Unies  aux  droits  de  l’homme  (HCDH),  conformement  au  mandat  du  Conseil  des 
droits  de  l’homme,  est  un  signe  de  progres  recent.  11  est  egalement  a  esperer  que 
les  efforts  menes  par  l’Etat  de  Palestine  aupres  de  la  Cour  penale  internationale 
pour  faire  appliquer  le  principe  de  responsabilite  deboucheront  bientot  sur  une 
enquete  officielle  visant  a  traduire  les  auteurs  en  justice,  a  empecher  de 
nouveaux  crimes  de  guerre  et  a  ouvrir  la  voie  a  une  solution  juste. 

11  doit  etre  clairement  signifie  a  Israel  que  son  mepris  continu  ne  sera  pas 
tolere  et  qu’il  doit  mettre  fin  a  toutes  ses  violations  ou  en  assumer  les 
consequences.  Cette  mesure  est  essentielle  pour  favoriser  un  environnement 
propice  au  dialogue  credible  et  aux  demarches  necessaires  pour  mettre  fin  a 
l’occupation  israelienne,  qui  dure  depuis  1967  ;  pour  realiser  enfin 
l’independance  de  l’Etat  de  Palestine,  avec  Jerusalem-Est  pour  capitale  ;  et  pour 
instaurer  une  paix,  des  conditions  de  securite  et  une  coexistence  durables  entre 
les  peuples  palestinien  et  israelien,  sur  la  base  de  la  solution  des  deux  Etats  et 
conformement  aux  resolutions  pertinentes  des  organes  des  Nations  Unies, 
notamment  la  resolution  74/11.  » 

6.  La  note  verbale  du  Representant  permanent  d’Israel  aupres  de  [’Organisation 
des  Nations  Unies,  datee  du  29  juillet  2020,  se  lit  comme  suit  : 

«  Avant  meme  qu’Israel  ne  declare  son  independance,  son  peuple  cherchait 
a  vivre  en  paix  aux  cotes  de  ses  voisins  arabes.  Cette  vision  d  ’un  avenir  commun 
s’est  traduite  par  l’adhesion  du  peuple  juif  a  de  multiples  entreprises,  telles  que 
la  Declaration  Balfour  (1917),  la  Commission  royale  d’enquete  en  Palestine 
(1936)  et  le  Plan  de  partage  de  la  Palestine  (1947).  Depuis  sa  declaration 
d’independance,  Israel  a  maintenu  une  position  pragmatique  et  constructive, 
ouvrant  la  voie  a  la  signature  d’accords  de  paix  historiques  avec  l’Egypte  en 
1979  et  avec  la  Jordanie  en  1994. 

Malheureusement,  l’approche  israelienne,  qui  a  conduit  a  la  normalisation 
des  relations  avec  deux  de  ses  voisins,  s’est  heurtee  a  un  refus  repete  des 
Palestiniens,  accompagne  de  poussees  de  violence  et  de  terrorisme  contre  les 
civils  israeliens,  souvent  avec  le  soutien  implicite  des  dirigeants  palestiniens. 
Cette  attitude  palestinienne  favorable  a  la  violence,  evoquee  plus  haut,  est 
largement  attestee,  se  manifestant  par  le  financement  d ’activites  terroristes, 
l’utilisation  d’une  rhetorique  violente  par  les  dirigeants  et  la  diffusion  de 
propagande  haineuse  dans  son  systeme  educatif. 

Deux  evenements  majeurs  survenus  depuis  l’adoption  de  la  resolution 
74/11  en  decembre  dernier  ont  eu  une  incidence  aux  niveaux  mondial  et 
regional  :  l’apparition  de  la  COVID-19  et  le  devoilement  de  l’initiative  de  paix 
du  President  Trump.  Ces  evenements,  bien  que  de  nature  et  de  portee  distincte, 
illustrent  avec  eloquence  la  situation  tragique,  decrite  dans  le  paragraphe 
ci-dessus,  qui  fait  en  sorte  qu’Israel  est  confronts  a  la  strategie  palestinienne  du 
rejet  pur  et  simple. 

Apres  l’apparition  de  la  COVID-19,  Israel  a  resserre  et  renforce  sa 
cooperation  humanitaire  et  medicale  avec  1 ’Autorite  palestinienne  et  les 
organismes  des  Nations  Unies  concernes  afin  d’attenuer  les  effets  de  l’epidemie 
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de  COVID-19.  Cette  cooperation  unique  a  ete  bien  accueillie  par  la  communaute 
internationale,  le  Conseil  de  securite  et  les  responsables  concernes  des  Nations 
Unies.  Cependant,  1’  Autorite  palestinienne  a  choisi  non  seulement  de  minimiser 
cette  realisation,  mais  aussi  d’en  faire  une  question  politique,  tentant  ainsi  de 
delegitimer  et  de  diaboliser  Israel. 

L’initiative  de  paix  du  President  Trump,  presentee  le  28  janvier  2020,  a 
offert  une  nouvelle  occasion  historique  de  relancer  les  negociations  israelo- 
palestiniennes.  Le  plan  a  ete  mentionne  a  plusieurs  reprises,  tant  par  les  Etats- 
Unis  que  par  les  pays  allies,  comme  un  point  de  depart  et  une  ligne  directrice 
tres  utiles  pour  les  pourparlers  de  paix  ;  c’est  aussi  dans  cette  perspective 
qu’Israel  y  souscrit.  II  n’est  guere  etonnant  que  l’Autorite  palestinienne  ait 
choisi  de  la  rejeter  ;  depuis  lors,  elle  mene  une  campagne  internationale  pour 
faire  echec  a  toute  deliberation  ou  mesure  de  suivi  en  lien  avec  cette  initiative. 
Le  plus  recent  refus  de  l’Autorite  palestinienne  d’entamer  des  negociations  met 
en  evidence  sa  reticence  a  mettre  fin  a  l’impasse  dans  laquelle  se  trouve  le 
conflit  israelo-palestinien. 

Les  tentatives  actuelles  que  mene  L  Autorite  palestinienne  pour 
internationaliser  le  conflit  en  demandant  la  reconnaissance  des  institutions 
internationales  et  en  promouvant  des  resolutions  unilaterales,  comme  la 
resolution  74/11,  constituent  une  tactique  pour  eviter  les  negociations  directes 
tout  en  conservant  la  legitimite.  La  resolution  2334  (2016)  du  Conseil  de 
securite,  qu’Israel  rejette,  en  est  un  autre  exemple.  Cette  resolution  est 
incontestablement  hostile  a  Israel  et  ne  rendra  la  paix  que  plus  inaccessible. 

Le  refus  de  l’Autorite  palestinienne  de  negocier  s’accompagne  d’un  refus 
de  reconnaitre  Israel  en  tant  qu’Etat  juif ;  ce  refus  est  fonde,  entre  autres,  sur  sa 
negation  constante  de  tout  lien  historique  entre  le  peuple  juif  et  sa  terre,  qui  reste 
Tun  des  principaux  obstacles  a  la  paix. 

Israel  continue  de  tendre  la  main  en  signe  de  paix  et  croit  que  le  conflit  ne 
sera  resolu  que  par  des  negociations  bilaterales  directes  sans  conditions 
prealables.  Les  tentatives  d’imposer  des  solutions  ou  de  dieter  des  parametres 
et  des  echeances  ne  feront  qu’eloigner  encore  plus  la  paix. 

Si  la  communaute  internationale  souhaite  appuyer  une  solution  au  conflit 
israelo-palestinien,  elle  doit  rejeter  les  tentatives  de  l’Autorite  palestinienne 
d’eviter  les  negociations  en  internationalisant  le  conflit  et  encourager  l’Autorite 
a  rejoindre  la  table  des  negociations.  Elle  doit  egalement  defendre  le  droit 
d’Israel  d’exister  en  paix  en  tant  qu’Etat-nation  du  peuple  juif  et  s’opposer  a 
toute  tentative  de  remettre  en  cause  la  legitimite  d ’Israel.  » 


II.  Evolution  de  la  situation 

7.  Pendant  la  periode  consideree,  la  communaute  internationale  a  poursuivi  ses 
efforts  pour  promouvoir  le  reglement  pacifique  de  la  question  de  Palestine.  Les 
envoyes  du  Quatuor  pour  le  Moyen-Orient  (Federation  de  Russie,  Etats-Unis 
d’Amerique,  Union  europeenne  et  Organisation  des  Nations  Unies)  se  sont  consultes 
de  maniere  informelle  tout  au  long  de  l’annee  et,  le  26  mars  et  le  22  mai,  ont  tenu  des 
conferences  telephoniques  pour  examiner  les  perspectives  de  paix  israelo- 
palestinienne.  L’ Organisation  des  Nations  Unies  a  reaffirme  sa  volonte  de  parvenir  a 
une  solution  negociee  des  deux  Etats,  conformement  aux  resolutions  adoptees  par  ses 
organes  sur  la  question,  au  droit  international  et  aux  accords  bilateraux,  et  a  demande 
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a  nouveau  a  toutes  les  parties  prenantes  de  s’abstenir  de  toute  action  unilateral 
compromettant  des  perspectives  de  negociations  et  de  paix  dignes  de  ce  nom.  Les 
discussions  sont  en  cours,  malgre  des  divergences  importantes  entre  les  membres  du 
Quatuor  sur  la  voie  a  suivre. 

8.  Le  28  janvier,  les  Etats-Unis  d’Amerique  ont  publie  leur  proposition  intitulee 
«  De  la  paix  a  la  prosperity  :  une  vision  pour  ameliorer  la  vie  des  peuples  palestinien 
et  israelien  ».  De  hauts  responsables  israeliens  ont  accueilli  avec  satisfaction  la 
proposition,  affirmant  qu’ils  seraient  disposes  a  ce  qu’elle  serve  de  point  de  depart  a 
des  negociations  directes.  Le  Gouvernement  palestinien  a  rejete  cette  proposition.  La 
Ligue  des  Etats  arabes  et  L Organisation  de  la  cooperation  islamique  ont  egalement 
publie  des  declarations  dans  lesquelles  elles  rejetaient  la  proposition,  affirmant  que 
celle-ci  ne  tenait  pas  compte  des  droits  et  des  aspirations  les  plus  elementaires  du 
peuple  palestinien.  Le  Haut  Representant  de  1’ Union  pour  les  affaires  etrangeres  et  la 
politique  de  securite  a  declare  que  cette  proposition  s’ecartait  des  «  parametres 
convenus  au  niveau  international  ».  Certains  Etats  Membres  ont  exprime  l’espoir  que 
Fannonce  de  cette  vision  serait  une  occasion  de  faire  revenir  les  parties  a  la  table  des 
negociations  en  vue  de  promouvoir  la  solution  des  deux  Etats. 

9.  Tout  au  long  de  la  periode  consideree,  des  responsables  israeliens  ont  continue 
de  faire  des  declarations  concernant  l’annexion  possible  de  certaines  parties  de  la 
Cisjordanie  occupee.  Le  10  septembre,  le  Premier  Ministre  de  l’Etat  d’lsrael  a  declare 
son  intention,  s’il  etait  reelu,  «  d’imposer  la  souverainete  israelienne  sur  la  vallee  du 
Jourdain  et  la  partie  nord  de  la  mer  Morte  »,  en  tant  que  premier  pas  vers  l’exercice 
de  la  souverainete  israelienne  sur  les  «  implantations  en  Judee-Samarie  et  dans 
d’autres  lieux  clefs  pour  la  securite,  le  patrimoine  et  l’avenir  [du  pays]  ».  Apres  que 
les  Etats-Unis  d’Amerique  ont  annonce  leur  vision,  de  hauts  responsables  israeliens 
se  sont  engages  a  proceder  unilateralement  a  l’annexion  de  grandes  parties  de  la 
Cisjordanie,  notamment  de  toutes  les  implantations  israeliennes  et  de  la  vallee  du 
Jourdain.  Le  17  mai  2020,  un  nouveau  gouvernement  d’unite  nationale  d’urgence  a 
ete  mis  en  place,  apres  une  annee  d’incertitude  politique  durant  laquelle  trois  elections 
legislatives  ont  eu  lieu.  Le  nouveau  Gouvernement  de  coalition  a  ete  forme  sur  la  base 
d’un  accord,  signe  le  20  avril,  qui  precise  qu’a  partir  du  1 er juillet  et  apres  consultation 
du  Premier  Ministre  par  alternance,  le  Premier  Ministre  israelien  peut  presenter 
«  l’accord  a  conclure  avec  les  Etats-Unis  sur  l’imposition  de  la  souverainete  »  sur 
certaines  parties  de  la  Cisjordanie  occupee  devant  le  Gouvernement  ou  la  Knesset 
pour  approbation.  L’accord  prevoit  aussi  de  promouvoir  des  accords  de  paix  avec  les 
pays  voisins  ainsi  que  la  cooperation  regionale.  Le  13  aout,  dans  une  declaration 
conjointe,  Israel,  les  Emirats  arabes  unis  et  les  Etats-Unis  ont  annonce  «  la  pleine 
normalisation  des  relations  entre  Israel  et  les  Emirats  arabes  unis  »  et  declare 
qu’«  Israel  suspendra[it]  la  declaration  de  souverainete  sur  les  zones  definies  dans  la 
vision  de  paix  du  President  [des  Etats-Unis]  ». 

10.  Le  19  mai,  apres  que  le  Gouvernement  israelien  a  declare  son  intention 
d’annexer  des  parties  de  la  Cisjordanie  occupee,  1 ’Autorite  palestinienne  a  annonce 
qu’elle  se  considerait  deliee  «  de  tous  les  accords  et  ententes  conclus  avec  les 
Gouvernements  americain  et  israelien  et  de  toutes  les  obligations  basees  sur  ces 
ententes  et  accords,  y  compris  celles  relatives  a  la  securite  »,  et  a  exhorte  Israel  a 
assumer  ses  obligations  en  tant  que  Puissance  occupante.  Dans  une  declaration,  le 
President  de  l’Etat  de  Palestine,  Mahmoud  Abbas,  a  reaffirme  l’«  attachement 
[palestinien]  a  un  reglement  du  conflit  palestino -israelien  fonde  sur  la  solution  des 
deux  Etats  [...]  a  condition  que  des  negociations  soient  menees  a  cette  fin  sous  des 
auspices  internationaux  (le  Quatuor  et  d’autres  partenaires)  et  dans  le  cadre  d’une 
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conference  de  paix  internationale  basee  sur  la  legitimite  internationale  ».  11  a 
reaffirme  que  les  dirigeants  palestiniens  souhaitaient  «  realiser  une  paix  juste  et 
globale  »,  fondee  sur  1  ’Initiative  de  paix  arabe  et  les  resolutions  des  organes  de 
l’ONU,  notamment  la  resolution  2334  (2016)  du  Conseil  de  securite.  Le  20  mai,  le 
Premier  Ministre  de  l’Etat  de  Palestine,  a  donne  pour  instruction  aux  membres  de  son 
gouvernement  de  commencer  a  appliquer  immediatement  les  decisions  annoncees  par 
les  dirigeants  palestiniens,  tout  en  garantissant  que  l’Autorite  palestinienne  ne 
laisserait  pas  les  conditions  de  securite  se  degrader.  Le  meme  jour,  des  responsables 
palestiniens  ont  officiellement  notifie  a  leurs  homologues  israeliens  qu’il  etait  mis  fin 
aux  activites  de  coordination  en  matiere  de  securite.  Le  3  juin,  l’Autorite 
palestinienne  a  annonce  qu’elle  refuserait  de  recevoir  les  recettes  fiscales  et 
douanieres  qu’Israel  collecte  en  son  nom  en  vertu  du  Protocole  relatif  aux  relations 
economiques  entre  le  Gouvernement  de  l’Etat  d’Israel  et  l’Organisation  de  liberation 
de  la  Palestine,  puisqu’elle  avait  decide  de  se  delier  des  accords  bilateraux.  Les 
dirigeants  palestiniens  ont  declare  a  plusieurs  reprises  vouloir  reprendre  les 
negociations  sur  la  base  de  resolutions  internationales,  demandant  la  convocation 
d’une  conference  de  paix  internationale. 

11.  Entre  le  27  fevrier  et  le  17  mars,  la  Federation  de  Russie  a  accueilli  une  serie  de 
discussions  bilaterales  avec  les  representants  de  plusieurs  factions  palestiniennes.  Le 
2  juillet,  les  dirigeants  du  Fatah  et  du  Hamas  ont  tenu  une  rare  visioconference  de 
presse  conjointe  en  vue  de  mettre  de  cote  leurs  divergences  et  de  s’ engager  a  former 
un  front  palestinien  uni  contre  l’annexion.  Les  factions  palestiniennes  ont  bien 
accueilli  cette  demarche,  esperant  que  celle-ci  favoriserait  la  reconciliation.  Cela 
etant,  les  divisions  intrapalestiniennes  demeurent  profondes. 

12.  Compte  tenu  des  bouclages  qu’Israel  continue  d’imposer  et  de  l’absence  de 
perspectives  politiques,  la  situation  de  securite  a  Gaza  est  restee  precaire.  Toutefois, 
on  a  constate  un  net  recul  de  la  violence  et  une  forte  baisse  du  nombre  de  victimes 
par  rapport  aux  deux  annees  precedentes  qui  s’expliquent  en  grande  partie  par  le  fait 
que  les  manifestations  et  affrontements  hebdomadaires  le  long  de  la  cloture  separant 
Gaza  d’Israel  ont  cesse  fin  decembre  et  qu’un  calme  fragile  a  dans  l’ensemble  ete 
maintenu  entre  Israel  et  le  Hamas  grace  aux  efforts  de  mediation  menes  par  l’ONU  et 
l’Egypte.  Au  total,  49  Palestiniens,  dont  13  enfants  et  3  femmes,  ont  ete  tues  par  les 
forces  de  securite  israeliennes  lors  de  frappes  aeriennes  ainsi  que  dans  le  cadre  de 
manifestations,  d’ affrontements  ou  d’operations  de  securite  ou  dans  d’autres 
circonstances,  et  2  304  ont  ete  blesses,  dont  434  par  des  tirs  a  balles  reelles.  Au  total, 
37  civils  israeliens  ont  ete  blesses  dans  le  cadre  d’attaques  ou  d’affrontements  ou  dans 
d’autres  circonstances.  En  outre,  une  Israelienne  a  succombe  aux  blessures  qu’elle 
avait  subies  lorsqu’une  roquette  avait  atteint  sa  maison  le  12  novembre  2018  dans  la 
ville  d’Ashkelon. 

13.  Le  ler  novembre  2019,  10  roquettes  ont  ete  lancees  de  Gaza  en  direction  d’Israel, 
dont  une  a  frappe  une  maison  a  Sderot,  causant  des  degats  mais  ne  faisant  aucun 
blesse.  Les  Forces  de  defense  israeliennes  ont  riposte  en  frappant  ce  qu’elles  ont 
designe  comme  etant  divers  sites  militaires  du  Hamas  dans  la  bande  de  Gaza.  Un 
activiste  palestinien  a  ete  tue  et  deux  autres  blesses. 

14.  Au  cours  d’une  periode  d’escalade  qui  a  dure  48  heures,  du  12  au  14  novembre, 
a  la  suite  de  l’assassinat  cible  d’un  de  ses  commandants  par  Israel,  le  Jihad  islamique 
palestinien  a  lance  plus  de  500  roquettes  en  direction  d’Israel.  Selon  les  Forces  de 
defense  israeliennes,  le  taux  d’interception  du  systeme  Dome  d’acier  a  ete  de  90  %, 
mais  plusieurs  roquettes  ont  atterri  dans  des  villes  israeliennes,  causant  des  degats 
materiels.  Des  abris  ont  ete  ouverts  dans  une  grande  partie  du  pays,  des  ecoles  et  des 
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commerces  sont  restes  fermes  au  moins  une  journee  et  78  Israeliens  blesses  ou  en  etat 
de  choc  ont  ete  soignes.  En  represailles,  les  Forces  de  defense  israeliennes  ont 
effectue  plusieurs  frappes  contre  des  cibles  selon  elles  associees  au  Jihad  islamique 
palestinien  et  a  d’autres  groupes  d’activistes  a  Gaza,  tuant  33  Palestiniens,  dont 
3  femmes  et  8  enfants,  et  en  blessant  109,  dont  51  enfants  et  11  femmes.  D’apres  les 
Forces  de  defense  israeliennes,  parmi  les  personnes  tuees,  25  etaient  des  activistes  du 
Jihad  islamique  palestinien.  Huit  membres  d’une  meme  famille,  dont  cinq  enfants, 
ont  ete  tues  lors  d’une  frappe  israelienne  a  Dei'r  el-Balah  ;  un  autre  membre  de  cette 
famille  a  succombe  a  ses  blessures  quelques  jours  plus  tard.  Par  ailleurs,  un 
Palestinien  aurait  ete  tue  par  une  roquette  lancee  par  le  Jihad  islamique  palestinien  et 
retombee  dans  Gaza  avant  d’atteindre  sa  cible.  A  Tissue  d’intenses  activites  de 
mediation,  le  calme  a  ete  retabli  a  Gaza. 

15.  Une  nouvelle  escalade  de  courte  duree  a  eu  lieu  le  26  novembre,  lorsque  des 
activistes  palestiniens  ont  tire  deux  roquettes  en  direction  d’Israel.  Selon  les  Forces 
de  defense  israeliennes,  Tune  a  ete  interceptee  par  le  systeme  Dome  d’acier  et  T autre 
a  atterri  sur  un  terrain  non  bati  dans  le  sud  d’Israel.  Les  Forces  de  defense  israeliennes 
ont  riposte  en  frappant  un  certain  nombre  de  cibles  associees  selon  elles  aux  activistes 
a  Gaza.  On  n’a  signale  aucun  blesse. 

16.  Le  23  fevrier  2020,  deux  activistes  du  Jihad  islamique  palestinien  ont  tente  de 
placer  un  engin  explosif  le  long  de  la  cloture.  Les  Forces  de  defense  israeliennes  ont 
tue  Tun  d’entre  eux,  dont  elles  ont  garde  le  corps,  qu’elles  ont  recupere  a  l’aide  d’un 
bulldozer  a  Gaza.  Ces  faits  ont  souleve  Tindignation  et  provoque  une  grave  escalade 
de  la  violence.  Au  cours  des  deux  jours  qui  ont  suivi,  le  Jihad  islamique  palestinien  a 
lance  plus  de  100  roquettes  et  obus  de  mortier  en  direction  d’Israel,  dont  un  a  atterri 
sur  un  terrain  de  jeu.  Israel  a  riposte  en  ouvrant  le  feu  sur  des  cibles  selon  lui  associees 
au  Jihad  islamique  palestinien  dans  la  bande  de  Gaza.  Au  total,  18  Palestiniens  et 
16  Israeliens  ont  ete  blesses  dans  ces  affrontements  avant  que  des  efforts  de  mediation 
ne  permettent  de  retablir  le  calme  le  24  fevrier. 

17.  Le  27  mars  et  le  6  mai,  des  activistes  palestiniens  ont  tire,  respectivement,  une 
roquette  et  deux  roquettes  qui  ont  atterri  sur  des  terrains  non  batis  en  Israel.  Les 
Forces  de  defense  israeliennes  ont  alors  tire  neufobus  de  char,  selon  elles  sur  un  poste 
d’observation  militaire  a  Gaza.  Des  drones  israeliens  ont  tire  trois  missiles  ;  les  cibles 
auraient  ete  des  sites  militaires  du  Llamas  a  Gaza.  On  n’a  signale  aucun  blesse. 

18.  Pendant  plusieurs  jours  a  la  mi-aout,  des  activistes  palestiniens  ont  lance  des 
ballons  incendiaires  et  des  roquettes  depuis  Gaza,  ce  qui  a  provoque  des  incendies  et 
des  degats  materiels  dans  le  sud  d’Israel.  Les  Forces  de  defense  israeliennes  ont 
riposte  en  frappant  ce  qu’elles  ont  designe  comme  etant  des  cibles  militaires  du 
Hamas  dans  la  bande  de  Gaza.  On  n’a  signale  aucun  blesse.  Des  ecoles  de  l’UNRWA 
a  Beit  Hanoun  et  pres  de  la  ville  de  Gaza  auraient  toutefois  subi  des  degats  materiels. 
Face  au  lancement  des  ballons  incendiaires,  Israel  a  egalement  ferme  la  zone  de  peche 
de  Gaza  et  le  point  de  passage  de  Kerem  Shalom,  notamment  pour  1’acheminement 
du  carburant,  ce  qui  a  provoque  l’arret  de  la  centrale  electrique  de  Gaza  et  reduit 
T  appro visionnement  en  electricite,  limite  a  trois  ou  quatre  heures  par  jour. 

19.  Au  cours  de  la  periode  a  Texamen,  en  Cisjordanie  occupee,  y  compris 
Jerusalem-Est,  22  Palestiniens,  dont  une  femme,  ont  ete  tues  par  balle  et  3  802,  dont 
801  enfants,  ont  ete  blesses  par  les  forces  de  securite  israeliennes  pendant  des 
manifestations,  des  affrontements  ou  des  operations  de  securite  ou  dans  d’autres 
circonstances.  En  outre,  une  femme  a  ete  tuee  lors  d’une  operation  de  perquisition  et 
d’arrestation  dans  la  ville  de  Jenine  dans  des  circonstances  non  encore  eclaircies. 
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Selon  des  sources  israeliennes,  60  Israeliens,  dont  16  membres  des  forces  de  securite, 
auraient  ete  blesses. 

20.  A  Jerusalem-Est,  la  situation  est  restee  relativement  tendue  :  des  actes  de 
violence  et  des  manifestations  ont  eu  lieu,  les  forces  de  securite  israeliennes  ont  mene 
des  operations,  la  police  israelienne  a  arrete  des  responsables  palestiniens  et  des 
affrontements  ont  eclate  entre  des  membres  de  la  police  israelienne  et  des  habitants 
palestiniens,  en  particulier  dans  le  quartier  d’Issaoui'ye  et  dans  la  vieille  ville.  Le 
6  fevrier,  un  Palestinien  a  blesse  par  balle  un  soldat  israelien  a  la  porte  des  Lions, 
dans  la  vieille  ville.  Le  22  fevrier,  un  autre  Palestinien  aurait  perpetre  une  attaque  a 
l’arme  blanche  au  meme  endroit.  Les  deux  Palestiniens  ont  ete  tues  par  les  forces  de 
securite  israeliennes.  Le  30  mai,  les  forces  de  securite  israeliennes  ont  tue  par  balle 
un  Palestinien  de  31  ans,  autiste  et  non  arme,  dans  la  vieille  ville.  De  hauts 
responsables  israeliens  ont  deplore  cet  acte  et  une  enquete  interne  sur  le  meurtre  a  ete 
engagee.  Pendant  la  periode  consideree,  le  Ministre  palestinien  des  affaires  de 
Jerusalem  et  le  Gouverneur  de  L  Autorite  palestinienne  a  Jerusalem  ont  ete  arretes  a 
plusieurs  reprises  et  interroges  a  la  suite  delegations  de  violation  d’une  loi 
israelienne  interdisant  a  L  Autorite  palestinienne  de  mener  des  activites  a  Jerusalem 
sans  coordination. 

21.  Le  12  mai,  les  autorites  israeliennes  ont  approuve  la  revocation  de  l’autorite  de 
planification  municipale  de  la  municipalite  d’Hebron  concernant  la  mosquee 
d’lbrahim/tombeau  des  Patriarches.  Elies  ont  justifie  cette  decision  par  la  necessity 
de  rendre  le  site  accessible  aux  personnes  presentant  un  handicap,  tout  en  precisant 
que  le  projet  «  ne  changerait  rien  aux  dispositions  relatives  a  la  priere  ni  au  statu 
quo  ».  Les  dirigeants  palestiniens,  la  municipalite  d’Hebron,  le  Waqf  et  les  autorites 
islamiques,  entre  autres,  ont  denonce  cette  decision,  faisant  valoir  que  celle-ci  violait 
le  Protocole  de  1997  relatif  au  redeploiement  concernant  Hebron. 

22.  Tout  au  long  de  la  periode  consideree,  les  Forces  de  defense  israeliennes  ont 
poursuivi  les  perquisitions  et  les  arrestations  et  ont  continue  de  mettre  en  detention 
des  Palestiniens,  notamment  des  enfants.  L’Autorite  palestinienne  a  continue  d’arreter 
des  personnes  soupcjonnees  d’etre  affiliees  au  Hamas  en  Cisjordanie  et  les  autorites 
de  fait  a  Gaza  ont  convoque  et,  dans  certains  cas,  place  en  detention,  des  personnes 
affiliees  au  Fatah  a  Gaza.  A  la  fin  du  mois  juin  2020,  les  autorites  israeliennes  avaient 
place  au  moins  357  Palestiniens,  dont  deux  enfants  et  une  femme,  en  internement 
administratif.  Le  HCDH  a  exprime  de  vives  preoccupations  quant  a  la  liceite  de  ces 
arrestations,  aux  garanties  d’un  proces  equitable  et  au  risque  de  mauvais  traitements 
dans  les  lieux  de  detention  et  en  dehors. 

23.  Dans  une  declaration  publiee  le  20  decembre  2019,  la  Procureure  de  la  Cour 
penale  internationale  a  annonce  que  son  bureau,  au  terme  de  l’examen  preliminaire 
de  la  situation  en  Palestine,  etait  «  parvenu  a  la  conclusion  que  tous  les  criteres  definis 
dans  le  Statut  de  Rome  pour  l’ouverture  d’une  enquete  etaient  remplis  ».  Elle  y  a  fait 
valoir  que,  entre  autres,  «  des  crimes  de  guerre  ont  ete  commis  ou  sont  en  train  de 
l’etre  en  Cisjordanie,  notamment  a  Jerusalem-Est,  et  dans  la  bande  de  Gaza  ».  Elle  a 
egalement  estime  que  la  competence  de  la  Cour  s’exergait  dans  le  Territoire 
palestinien  occupe.  Cela  etant,  elle  a  demande  a  la  Chambre  preliminaire  de  se 
prononcer  quant  a  la  portee  de  la  competence  territoriale  de  la  Cour  dans  la  situation 
en  question.  La  Cour  a  suspendu  ses  travaux  en  juillet  sans  se  prononcer  sur  ce  point. 

24.  Pendant  la  periode  a  l’examen,  les  autorites  israeliennes  ont  promu  ou  approuve 
des  plans  concernant  quelque  8  000  logements  en  Cisjordanie  occupee,  notamment  a 
Jerusalem-Est,  un  chiffre  en  baisse  par  rapport  aux  quelque  12  000  logements 
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recenses  durant  la  periode  couverte  par  le  precedent  rapport.  Les  demolitions  et 
confiscations  de  structures  appartenant  a  des  Palestiniens  se  sont  poursuivies  dans 
toute  la  Cisjordanie  occupee,  y  compris  Jerusalem-Est.  Le  15  aout,  au  motif  qu’on 
avait  pu  produire  de  permis  de  construire  delivres  par  Israel,  dont  l’obtention  reste 
pratiquement  impossible  pour  les  Palestiniens,  les  autorites  israeliennes  ont  demoli 
ou  confisque  593  structures,  ce  qui  a  provoque  le  deplacement  de  687  Palestiniens, 
dont  347  enfants  et  177  femmes,  et  ete  dommageable  a  18  860  autres  personnes.  Par 
ailleurs,  73  autres  structures  ont  ete  demolies  par  leurs  proprietaries,  ce  qui  a  entraine 
le  deplacement  de  238  personnes,  dont  122  enfants  et  55  femmes.  Les  demolitions  et 
confiscations  se  sont  poursuivies  malgre  la  flambee  de  la  COVID-19  et  revocation 
par  les  autorites  israeliennes  d’un  gel  temporaire  des  demolitions  de  batiments 
habites,  compte  tenu  de  la  pandemie.  Pendant  le  mois  du  ramadan,  mois  sacre  pour 
les  musulmans,  42  structures  ont  ete  demolies,  ce  qui  represente  une  nette 
augmentation  par  rapport  aux  annees  precedentes  (13  en  2019  ;  une  en  2018  ;  aucune 
en  2017).  Les  autorites  israeliennes  ont  egalement  demoli  des  structures  et  des 
habitations  construites  par  des  colons  dans  des  avant-postes  de  colonies  non  autorises. 

25.  Le  12  novembre  2019,  la  Cour  de  justice  de  l’Union  europeenne  a  rendu  un  arret 
dans  lequel  elle  a  juge  que  «  les  denrees  alimentaires  originaires  des  territoires 
occupes  par  l’Etat  d’Israel  d[evaient]  porter  la  mention  de  leur  territoire  d’origine, 
accompagnee,  lorsque  ces  denrees  prov[enaient]  d’une  colonie  israelienne  a 
l’interieur  de  ce  territoire,  de  la  mention  de  cette  provenance  »,  de  sorte  que  la 
mention  de  l’origine  soit  exacte  et  n’induise  pas  le  consommateur  en  erreur.  Le 
12  fevrier  2020,  le  HCDH  a  publie  un  rapport  sur  les  entreprises  impliquees  dans 
certaines  activites  concernant  les  colonies  de  peuplement  dans  le  Territoire 
palestinien  occupe  (A/HRC/43/71),  comme  l’avait  demande  le  Conseil  des  droits  de 
l’homme  dans  sa  resolution  31/36  du  24  mars  2016.  Comme  indique  au  paragraphe 
19  dudit  rapport,  les  travaux  menes  par  le  HCDH  pour  etablir  la  base  de  donnees,  «  ne 
sont  [pas]  censes  constituer  une  procedure  judiciaire  ou  quasi  judiciaire,  et  n’ont  pas 
davantage  pour  objet  de  qualifier  juridiquement  les  activites  enumerees  ni 
l’implication  des  entreprises  dans  ces  activites.  ».  Une  procedure  engagee  devant  la 
Cour  federale  du  Canada  concernant  l’etiquetage  des  produits  en  provenance  d’Israel 
et  des  territoires  occupes  depuis  1967  est  en  cours. 

26.  Durant  la  periode  consideree,  le  Bureau  de  la  coordination  des  affaires 
humanitaires  a  recense  80  actes  de  violence  auxquels  ont  participe  des  colons 
israeliens  ;  139  Palestiniens  ont  ete  blesses,  dont  14  femmes,  et  des  biens  ont  ete 
endommages.  Au  cours  de  la  meme  periode,  d’apres  des  sources  israeliennes, 
44  Israeliens,  dont  10  femmes,  ont  ete  blesses  par  des  jets  de  pierres,  des  tirs  a  balles 
reelles  et  des  attaques  a  l’arme  blanche.  On  a  egalement  enregistre  un  nombre  eleve 
d’actes  de  violence  commis  dans  le  cadre  de  la  recolte  des  olives  et  des  moissons, 
notamment  l’agression  physique  et  le  harcelement  d’agriculteurs  palestiniens  par  des 
colons  israeliens,  qui  ont  egalement  endommage  des  milliers  d’oliviers  et  de  jeunes 
arbres  et  des  dizaines  de  dounoums  de  terres  agricoles. 

27.  A  Gaza,  l’ONU  et  ses  partenaires  ont  continue  a  mettre  en  oeuvre  l’ensemble  de 
mesures  humanitaires  et  economiques  d’urgence  approuvees  par  le  Comite  special  de 
liaison  en  septembre  2018.  Ces  efforts  ont  permis  de  considerablement  accroitre 
l’approvisionnement  en  energie  des  menages  a  Gaza  et  d’ameliorer  quelque  peu  la 
situation  economique.  Le  Qatar  a  assure  le  financement  de  l’approvisionnement  en 
carburant  destine  a  la  centrale  electrique  de  Gaza  et  le  temps  d’acces  quotidien  a 
l’electricite  a  plus  que  double  durant  la  periode  consideree,  ce  qui  a  entraine  une 
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augmentation  de  l’approvisionnement  en  eau  dessalee  et  une  baisse  importante  des 
quantites  d’eaux  usees  non  traitees  rejetees  dans  la  mer. 

28.  Durant  la  periode  consideree,  les  Palestiniens  ont  du  faire  face,  comme  les 
Israeliens,  aux  tres  lourdes  consequences  socioeconomiques  de  la  pandemie  de 
COV1D-19.  Des  dizaines  de  milliers  de  Palestiniens  ont  perdu  leur  emploi,  les  petites 
et  moyennes  entreprises  ne  peuvent  reprendre  leurs  activites  et  le  nombre  d’actes  de 
violence  contre  des  femmes  et  des  enfants  a  augmente.  D’apres  plusieurs  analyses 
d’experts,  notamment  de  la  Banque  mondiale,  on  devrait  observer  une  contraction  de 
10  %  de  l’economie  palestinienne  en  2020,  en  fonction  de  la  gravite  de  la  pandemie 
et  de  la  duree  des  fermetures  necessaires. 

29.  La  pandemie  de  COVID-19  a  aggrave  la  situation  humanitaire,  economique  et 
politique  a  Gaza,  qui  etait  deja  desastreuse.  Les  pertes  d’emploi  recentes  viennent 
s’ajouter  a  un  taux  de  chomage  deja  eleve  a  Gaza,  lequel  atteignait  45  %  a  la  fin  de 
2019.  La  fragility  et  le  sous-financement  du  systeme  de  sante  a  Gaza  sont 
particulierement  preoccupants  compte  tenu  de  la  propagation  du  virus  responsable  de 
la  COVID-19  dans  la  region.  En  outre,  Gaza  est  une  des  zones  les  plus  densement 
peuplees  au  monde  et  les  risques  de  propagation  de  la  pandemie  de  COVID-19  y  sont 
done  particulierement  eleves.  L’ONU  s’emploie  a  renforcer  l’appui  qu’elle  fournit  au 
systeme  de  sante  a  Gaza,  notamment  dans  le  cadre  de  la  riposte  face  a  la  COVID-19. 


III.  Observations 

30.  Durant  la  periode  a  l’examen,  j’ai  presente  quatre  rapports  au  Conseil  de 
securite  sur  l’application  de  sa  resolution  2334  (2016)  (S/PV.8625,  S/2019/938, 
S/2020/263  et  S/2020/555),  dans  lesquels  j’ai  exprime  mes  preoccupations  en  ce  qui 
concerne  le  non-respect  des  dispositions  de  la  resolution.  J’y  ai  pris  note  des  efforts 
internationaux  deployes  et  rappele  que  l’ONU  est  determinee  a  aider  les  Palestiniens 
et  les  Israeliens  a  resoudre  le  conflit  sur  la  base  des  resolutions  adoptees  par  les 
organes  de  1’ Organisation  sur  la  question,  du  droit  international  et  des  accords 
bilateraux,  et  a  concretiser  le  projet  de  deux  Etats  -  Israel  et  la  Palestine  -  vivant  cote 
a  cote  dans  la  paix  et  la  securite,  a  l’interieur  de  frontieres  reconnues,  sur  la  base  de 
celles  d’avant  1967,  avec  Jerusalem  pour  capitale  des  deux  Etats. 

31.  Je  constate  avec  satisfaction  que  l’execution  des  plans  israeliens  d’annexion  de 
certaines  parties  de  la  Cisjordanie  occupee  a  ete  suspendue  a  1 ’occasion  de  l’annonce 
relative  a  la  normalisation  des  relations  entre  Israel  et  les  Emirats  arabes  unis  faite  le 
13  aout  par  Israel,  les  Emirats  arabes  unis  et  les  Etats-Unis  d’  Amerique.  II  faut  esperer 
que  cet  accord  permettra  aux  dirigeants  israeliens  et  palestiniens  de  reprendre  des 
negociations  serieuses  en  vue  de  mettre  fin  a  l’occupation  et  de  parvenir  a  une  solution 
des  deux  Etats,  conformement  aux  resolutions  des  organes  de  l’ONU  sur  la  question, 
au  droit  international  et  aux  accords  bilateraux.  J’ai  regulierement  demande  a  Israel 
a  renoncer  a  ses  plans  d’annexion.  L’annexion  constituerait  une  violation  des  plus 
graves  du  droit  international,  notamment  de  la  Charte  des  Nations  Unies.  Elle  serait 
devastatrice  pour  la  solution  des  deux  Etats  et  menacerait  les  efforts  en  faveur  de  la 
paix  dans  la  region  ainsi  que,  plus  generalement,  ceux  qui  sont  deployes  en  matiere 
de  maintien  de  la  paix  et  de  la  securite  internationales.  Nombreux  sont  celles  et  ceux 
qui,  dans  toute  la  region  et  parmi  la  communaute  internationale,  sont  preoccupes  a 
l’idee  de  cette  annexion  et  qui  y  sont  opposes. 

32.  La  mise  a  execution  des  decisions  annoncees  le  19  mai  par  les  dirigeants 
palestiniens  pourrait  alterer  la  dynamique  locale  et  etre  source  d’instabilite  dans 


16/19 


20-11062 


A/75/195 

S/2020/834 


Tensemble  du  Territoire  palestinien  occupe  et  au-dela.  La  decision  de  cesser 
d’accepter  les  recettes  fiscales  et  douanieres  collectees  par  Israel  au  nom  de  T  Autorite 
palestinienne  est  particulierement  inquietante.  L’insuffisance  des  recettes  fiscales  et 
douanieres,  a  laquelle  vient  s’ajouter  1’incidence  budgetaire  des  mesures  liees  a  la 
pandemie  de  COVID-19,  a  entraine  une  baisse  globale  d’environ  80  %  des  recettes 
pennies  par  l’Autorite  palestinienne.  Etant  donne  l’incertitude  economique  engendree 
par  la  pandemie  de  COVID-19  et  la  reduction  du  soutien  des  donateurs,  cette  decision 
ne  fait  que  contribuer  aux  epreuves  endurees  par  le  peuple  palestinien  et  menace  la 
viabilite  des  institutions  palestiniennes.  Les  parties  doivent  rapidement  trouver  une 
solution  a  la  crise  budgetaire  actuelle.  En  outre,  il  est  essentiel  que  l’aide  humanitaire 
et  autre  ne  soit  pas  retardee  ou  interrompue  a  la  suite  de  ces  mesures.  Cela  dit,  a  plus 
long  terme,  il  y  aurait  lieu  de  moderniser  le  cadre  depasse  qui  regit  les  relations 
economiques  et  administratives  entre  Israel  et  la  Palestine. 

33.  Les  discussions  sur  la  tenue  d’elections  generates  palestiniennes  devraient  se 
poursuivre.  Si  elles  ont  lieu,  elles  seront  les  premieres  depuis  2006,  ce  qui 
renouvellera  la  legitimite  des  institutions  nationales.  La  communaute  internationale 
devrait  appuyer  ce  processus  en  vue  de  renforcer  1’ unite  nationale  plutot  que  la 
division.  11  est  essentiel  que  se  poursuivent  egalement  les  importants  efforts  de 
reconciliation  interpalestinienne  menes  par  l’Egypte.  L’Organisation  des  Nations 
Unies  soutient  fermement  Taction  menee  par  TEgypte  a  cet  egard,  et  j’appelle  toutes 
les  factions  palestiniennes  a  redoubler  d’ efforts  pour  assurer  la  reunification  de  Gaza 
et  de  la  Cisjordanie  occupee  sous  un  gouvernement  national  democratique  unique. 
Gaza  est  et  doit  rester  une  partie  integrante  d’un  futur  Etat  palestinien  dans  le  cadre 
d’une  solution  des  deux  Etats. 

34.  Les  informations  faisant  etat  de  violences  dans  Tensemble  de  la  Cisjordanie 
occupee,  y  compris  a  Jerusalem-Est,  demeurent  preoccupantes.  Je  condamne 
categoriquement  toutes  les  attaques  contre  les  civils  palestiniens  et  israeliens,  et 
j’exhorte  toutes  les  parties  a  s’abstenir  de  toute  violence  et  a  condamner  clairement 
et  sans  equivoque  les  attaques  lorsqu’elles  se  produisent.  Tous  les  auteurs  de  ces 
attaques  doivent  repondre  de  leurs  actes. 

35.  Le  differend  concernant  les  travaux  de  construction  prevus  par  les  autorites 
israeliennes  sur  le  site  de  la  mosquee  d’lbrahim/tombeau  des  Patriarches  a  Hebron 
risque  d’alimenter  les  tensions  dans  une  partie  tres  sensible  de  la  Cisjordanie  occupee. 
Toute  modification  de  Tequilibre  fragile  concernant  les  lieux  saints  non  acceptee  par 
toutes  les  parties  prenantes  menace  la  stabilite  et  rien  ne  devrait  etre  decide  de 
maniere  unilateral.  J ’invite  instamment  les  deux  parties  a  resoudre  cette  question  par 
le  dialogue  et  d’une  maniere  coordonnee  et  respectueuse. 

36.  Je  reitere  l’appel  au  maintien  du  statu  quo  dans  les  lieux  saints,  compte  tenu  du 
role  particular  et  historique  que  joue  la  Jordanie  en  tant  que  gardien  des  lieux  saints 
musulmans  et  chretiens  a  Jerusalem. 

37.  Comme  je  Tai  indique  dans  les  rapports  que  j’ai  presentes  au  Conseil  de  securite 
sur  Tapplication  de  sa  resolution  2334  (2016),  je  continue  d’engager  vivement  les 
dirigeants  de  toutes  les  parties  a  mettre  fin  aux  incitations  a  la  violence  et  a  condamner 
systematiquement  et  clairement  les  actes  de  terreur  et  de  violence  sous  toutes  leurs 
formes. 

38.  La  situation  generale  des  droits  humains  et  des  libertes  dans  le  Territoire 
palestinien  occupe  demeure  preoccupante.  Je  demande  de  nouveau  que  le  recours  a 
Tinternement  administratif  cesse  et  que  tous  les  detenus  soient  inculpes  ou 
immediatement  liberes.  Tous  les  enfants  doivent  etre  traites  avec  les  egards  dus  a  leur 
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age  et  ne  devraient  etre  detenus  que  dans  les  cas  prevus  par  les  regies  applicables  du 
droit  international  humanitaire  et  du  droit  international  des  droits  de  l’homme  ou  du 
droit  des  droits  de  l’homme. 

39.  Je  reste  gravement  preoccupe  par  la  poursuite  des  activites  de  peuplement  en 
Cisjordanie  occupee,  y  compris  Jerusalem-Est.  Je  reaffirme  que  les  implantations 
israeliennes  en  Cisjordanie  occupee,  y  compris  Jerusalem-Est,  n’ont  aucune  validite 
en  droit  et  constituent  une  violation  flagrante  du  droit  international.  L’etablissement 
et  l’expansion  des  colonies  de  peuplement  alimentent  le  ressentiment,  le  desespoir  et 
la  disillusion  des  Palestiniens,  sont  les  principaux  moteurs  des  violations  des  droits 
de  la  personne  et  accroissent  considerablement  les  tensions  israelo-palestiniennes. 
Elies  consolident  l’occupation  militaire  mise  en  oeuvre  par  Israel  et  compromettent 
les  chances  de  parvenir  a  une  solution  viable  des  deux  Etats  car  elles  restreignent 
systematiquement  la  possibility  d’etablir  un  Etat  palestinien  d’un  seul  tenant, 
independant  et  souverain.  Je  demande  instamment  au  Gouvernement  israelien  de 
mettre  immediatement  un  terme  a  la  mise  en  oeuvre  de  tous  les  plans  d ’implantation 
de  colonies. 

40.  La  persistance  des  violences  mettant  en  cause  des  colons  en  Cisjordanie 
occupee,  y  compris  Jerusalem-Est,  est  vivement  preoccupante.  J’exhorte  Israel,  en 
tant  que  Puissance  occupante,  a  veiller  a  la  securite  et  a  la  surete  de  la  population 
palestinienne  et  a  ouvrir  des  enquetes  et  traduire  en  justice  les  auteurs  d’attaques. 

41.  L’Organisation  et  ses  partenaires  s’emploient  a  mettre  en  oeuvre  des  mesures 
humanitaires  et  economiques  d’urgence  a  Gaza,  mais  la  situation  demeure  desastreuse 
et  le  systeme  de  sante  a  Gaza  reste  au  bord  de  l’effondrement.  Malgre  des  mesures 
encourageantes  prises  par  Israel  durant  la  periode  consideree,  il  n’est  pas  possible 
d’ameliorer  veritablement  et  durablement  la  situation  socioeconomique  sans  un  net 
assouplissement  des  restrictions  aux  deplacements  et  a  la  circulation  des  biens  et  des 
personnes  vers  et  depuis  Gaza.  11  est  d’une  importance  vitale  que  l’Autorite 
palestinienne  fasse  plus  pour  ameliorer  le  systeme  de  sante  a  Gaza,  en  particular  en 
ce  qui  concerne  la  riposte  a  la  COVID-19.  A  terme,  l’objectif  reste  la  levee  de  toutes 
les  restrictions,  conformement  a  la  resolution  1860  (2009)  du  Conseil  de  securite,  et 
la  reunification  de  Gaza  et  de  la  Cisjordanie  sous  un  gouvernement  national  unique 
et  democratique.  Dans  le  meme  temps,  il  est  primordial  de  garantir  un  calme  durable 
afin  que  des  projets  a  plus  long  terme  qui  favoriseront  le  developpement  de  Gaza 
puissent  etre  progressivement  mis  en  place.  Je  demande  a  nouveau  au  Hamas  de 
fournir  des  informations  completes  sur  les  nationaux  israeliens  qui  sont  detenus  a 
Gaza.  Je  reste  egalement  profondement  preoccupe  par  le  fait  qu ’Israel  continue  de 
detenir  les  corps  de  Palestiniens  tues  et  je  demande  a  Israel  de  restituer  ces  depouilles 
a  leur  famille,  conformement  au  droit  international  humanitaire  et  au  droit  des  droits 
de  l’homme. 

42.  La  montee  de  la  violence  a  Gaza  et  dans  le  sud  d’Israel,  acceleree  par  le 
lancement  de  ballons  incendiaires  par  des  activistes  palestiniens,  est  preoccupante. 
Les  tirs  aveugles  de  roquettes  et  d’obus  de  mortier  en  direction  des  agglomerations 
civiles  israeliennes  sont  interdits  par  le  droit  international  humanitaire  et  doivent 
cesser  immediatement.  Il  incombe  aux  forces  de  securite  israeliennes  de  faire  preuve 
de  la  plus  grande  retenue  et  de  n’avoir  recours  a  la  force  meurtriere  que  si  celle-ci  est 
absolument  indispensable  pour  proteger  des  vies. 

43.  La  crise  humanitaire  et  economique  qui  secoue  Gaza  a  des  consequences 
particulierement  preoccupantes  pour  les  femmes.  Le  taux  d’activite  des  femmes  a 
Gaza  est  parmi  les  plus  faibles  au  monde  ;  environ  70  %  des  femmes  y  sont  sans 
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emploi.  Compte  term  de  ces  sombres  perspectives  d’emploi,  les  menages  diriges  par 
une  femme  sont  davantage  en  proie  a  la  pauvrete  et  a  l’insecurite  alimentaire.  La 
pauvrete  et  l’absence  de  perspectives  economiques  sont  quant  a  elles  les  principaux 
facteurs  de  la  violence  faite  aux  femmes  a  Gaza,  ces  dernieres  souffrant  egalement  de 
nombreux  problemes  de  sante  du  fait  de  la  crise  humanitaire.  L’Organisation  des 
Nations  Unies  continue  d’aider  les  femmes  et  les  filles  palestiniennes  dans  toutes 
sortes  de  domaines,  mais  il  faut  faire  plus  pour  repondre  a  leurs  besoins  et  reduire 
leur  vulnerability. 

44.  La  riposte  de  l’ONU  face  a  la  COV1D-19  dans  le  Territoire  palestinien  occupe 
a  ete  rapide  et  efficace  et  a  directement  appuye  les  efforts  du  Gouvernement 
palestinien.  Le  plan  de  reponse  interinstitutions  de  l’equipe  de  pays  pour  1’ action 
humanitaire,  le  plan  de  reponse  du  systeme  pour  le  developpement  de  l’equipe  de 
pays  des  Nations  Unies  ainsi  que  les  plans  de  reponse  elabores  par  le  Gouvernement 
palestinien  doivent  etre  de  toute  urgence  soutenus  par  les  donateurs.  La  cooperation 
israelo-palestinienne  instauree  durant  les  premiers  mois  qui  ont  suivi  1 ’apparition  de 
la  pandemie  en  vue  de  faire  face  a  la  crise  de  la  COVID-19  dans  le  Territoire 
palestinien  occupe  et  en  attenuer  les  effets  est  louable.  11  est  essentiel  que  l’aide 
humanitaire  et  autre  et  la  cooperation  soient  maintenues  pour  faire  face  a  la  flambee 
de  cas  d’infection  observee  actuellement. 

45.  La  situation  fmanciere  de  l’UNRWA  est  restee  tres  preoccupante  durant  la 
periode  consideree.  avec  un  niveau  de  liquidites  historiquement  bas  et  un  deficit  de 
financement  considerable.  Je  felicite  la  Jordanie  et  la  Suede  d ’avoir  montre  la  voie 
pour  ce  qui  est  de  mobiliser  des  soutiens  en  faveur  de  l’Office.  J’invite  instamment 
les  Etats  Membres  a  continuer  de  soutenir  l’UNRWA,  qui  est  non  seulement  une 
bouee  de  sauvetage  pour  des  millions  de  refugies  palestiniens,  mais  est  egalement 
essentiel  pour  la  stability  regionale. 

46.  Je  tiens  a  exprimer  ma  profonde  gratitude  a  mon  coordonnateur  special  pour  le 
processus  de  paix  au  Moyen-Orient,  Nickolay  Mladenov,  pour  le  travail  exceptionnel 
qu’il  a  accompli  dans  un  contexte  toujours  difficile.  Je  remercie  egalement  le 
Commissaire  general  sortant,  M.  Pierre  Krahenbiihl,  et  son  successeur  a  la  tete  de 
l’UNRWA,  Philippe  Lazzarini,  et  je  suis  reconnaissant  au  personnel  de  l’Office  du 
travail  remarquable  qu’il  a  accompli  au  service  des  refugies  palestiniens.  Enfin,  je 
rends  hommage  a  tous  les  fonctionnaires  de  [’Organisation  qui  exercent  leurs 
fonctions  dans  des  conditions  difficiles. 

47.  Je  continuerai  de  veiller  a  ce  que  [’Organisation  oeuvre  pour  que  le  conflit  soit 
resolu  de  telle  sorte  qu’il  soit  mis  fin  a  l’occupation  israelienne  remontant  a  1967  et 
que  soit  cree  un  Etat  palestinien  d’un  seul  tenant,  independant,  democratique, 
souverain  et  viable,  vivant  cote  a  cote  avec  Israel  dans  la  paix,  la  securite  et  la 
reconnaissance  mutuelle,  avec  Jerusalem  pour  capitale  des  deux  Etats,  dans  le  cadre 
d’un  reglement  regional  global,  conformement  aux  resolutions  242  (1967), 
338  (1973),  425  (1978),  1397  (2002),  1515  (2003),  1850  (2008),  1860  (2009)  et 
2334  (2016)  du  Conseil  de  securite,  au  mandat  de  la  Conference  de  Madrid, 
notamment  au  principe  de  l’echange  de  territoires  contre  la  paix,  a  1 ’Initiative  de  paix 
arabe,  a  la  feuille  de  route  du  Quatuor  et  au  droit  international. 
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